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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté du Premier ministre du 18 octobre 2018 nommant Madame Marie-Pierre MULLER directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne à compter du 1er 
novembre 2018 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Madame 
Marie-Pierre MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne en matière d’administration générale ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article1 : Dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation de signature est donnée à : 
 
 

 
- Mme Christelle ROMANYCK 
 

à l’effet de signer les actes relatifs aux articles 1 et 2 de l’arrêté 
préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 susvisé 

- M. Hubert GENON 
- M. Thierry DROUILLAS 

à l’effet de signer les actes relatifs à l’article 1 de l’arrêté 
préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 susvisé 

 
- Mme Jocelyne COLIN 
- Mme Patricia VIALE 
- Mme Jocelyne RELIER 
- Mme Dominique VERGER-CAURO 
 

à l’effet de signer les actes relatifs aux articles 2-1, 2-2, 2-3 et 2-6 
de l’arrêté préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 
susvisé 

- Mme Claire GUIMBAUD 
à l’effet de signer les actes relatifs aux articles 2-4, 2-5 de l’arrêté 
préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 susvisé 

 
- Mme Christine DELORD 
- Mme Sylvie HERPIN 
- M. Jérôme THERY 
- Mme Sandra ROUZES 
 

à l’effet de signer les actes relatifs aux articles 2-7, 2-8 et 2-9 de 
l’arrêté préfectoral n° 87-2018-11-05-001 du 5 novembre 2018 
susvisé 

 
 
Article 2 : Les agents désignés ci-après bénéficient par ailleurs dans le cadre de leurs attributions, d'une 
délégation de signature limitée comme suit : 
 
Pour le comité médical : Mme Martine HUGUET, 
- demandes d'expertise médicale 
- demandes d'avis aux services de médecine de prévention 
- validations du service fait par l'expert médical 
- diffusion des avis émis 
 
Dans le domaine des droits des femmes et de l’égalité : Mme Sophie RAIX 
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Article 3 : L’arrêté n° 87-2018-10-15-011 du 15 octobre 2018 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est abrogé. 
 
 
Article 4 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Article 5 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 6 novembre 2018 
 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

de la Haute-Vienne 
 
 
 

Marie-Pierre MULLER 
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté du premier ministre du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre 
MULLER en qualité de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne à compter du 1er novembre 2018 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-11-05-002 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations de la Haute-Vienne, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 
 

Arrête 
 
 
Article 1 : Dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation de signature est donnée afin de 
signer tous documents administratifs et décisions portant sur les domaines définis aux articles 1 et 2 de 
l'arrêté préfectoral n° 87-2018-11-05-002 du 5 novembre 2018 susvisé à : 
 

 
 
Article 2 : L’arrêté n° 87-2018-10-15-012 du 15 octobre 2018 portant subdélégation de signature aux 
agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est 
abrogé. 
 

 Titres et Programmes 

 
Mme Christelle ROMANYCK 
M. Hubert GENON 
M. Thierry DROUILLAS 
 

Titre II du programme 206 
Titre III des programmes 134 - 135 - 177 - 181 - 206 - 333 action 1 
et 2 
Titre VI des programmes 104 - 177 - 206 - 304 
Programmes 137 - 147 - 157 

 
Mme Christine DELORD 
M. Jérôme THERY 
Mme Sandra ROUZES 
 

Titre II du programme 206 
Titre III du programme 206 
Titre VI du programme 206 

 
M. Jérôme THERY 
Mme Sandra ROUZES 
 

Titre III du programme 181 

Mme Sylvie HERPIN Titre III du programme 134 

 
M. Hubert GENON 
M. Thierry DROUILLAS 
M. Pierre-Jean BARANGER 
en tant que valideurs CHORUS 
 

 
Titre II du programme 206 
Titre III des programmes 134 - 135 - 177 - 181 - 206 - 333 action 1 
et 2 
Titre VI des programmes 104 - 177 - 206 - 304 
Programmes 137 - 147 - 157 
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Article 3 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 6 novembre 2018  
 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

de la Haute-Vienne 
 
 
 
 

Marie-Pierre MULLER 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi   

de la Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/797 945 862 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 797 945 862 00010 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 16 octobre 2018 par la SARL TOLEO SERVICES dont l’établissement principal est 

situé 5, rue de Tourcoing – 87000 Limoges représenté par Mme Esther AVRIL, en qualité de gérante. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL TOLEO SERVICES, sous le n° 

SAP/797 945 862. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° à 5°: néant. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile, à l’exclusion des enfants handicapés (sauf si agrément 

ou autorisation -cf  I 3° et/ou III 1°) ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) à l’exclusion des enfants handicapés (sauf si 

agrément ou autorisation -cf  I 5° et III 1°) ;  

16° Téléassistance et visio assistance ;  
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19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux.  

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Les activités mentionnées aux 9°, 15°,  et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° 

de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 novembre 2018, terme de l’agrément 

délivré par arrêté du 14 novembre 2013. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 31 octobre 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

Nathalie DUVAL 

 
Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PROROGEANT L’ARRÊTÉ DU 1ER OCTOBRE 2018 PORTANT
PRESCRIPTION DES MESURES DE RESTRICTIONS D’USAGE DE L’EAU DANS

L’ENSEMBLE DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la partie législative du code de l'environnement, notamment les articles L.211-1 à L.211-14, L.215-
1 à L.215-13 concernant les cours d’eau non domaniaux, les articles L.432-1 à L.432-12 relatifs à la 
préservation des milieux aquatiques et les articles L.571-1 à L.571-8 relatifs aux bruits ;
Vu la partie réglementaire du code de l’environnement, notamment les articles R.211-66 à R.211-70 ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L.2215-1
Vu le code civil et notamment ses articles 640 à 645 ;
Vu la circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension 
des usages de l’eau en période de sécheresse ;
Vu les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux des bassins Loire-Bretagne et Adour-
Garonne en date respectivement du 18 novembre 2015 et du 1er décembre 2015 ;
Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vienne ;
Vu l’arrêté n° 2012209-0001 du 27 juillet 2012 définissant le cadre de mise en œuvre des mesures de 
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau en période de sécheresse dans le 
département de la Haute-Vienne ;
Vu l’arrêté n° 2013207-0001 du 26 juillet 2013 modifiant l’arrêté n° 2012209-0001 du 27 juillet 2012 ;
Vu l’arrêté préfectoral portant prescription des mesures de restriction d’usage de l’eau dans l’ensemble 
du département signé le 1er octobre 2018 ;
Vu l’avis du comité « sécheresse » dans sa séance du 30 octobre 2018 ;
Considérant que les débits de plusieurs cours d’eau du département demeurent en dessous des seuils 
d’alerte et de crise ;
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Considérant la nécessité de maintenir dans les cours d’eau un débit minimum nécessaire à 
l’équilibre général des ressources en eau, à la salubrité et à l’hygiène publique ainsi qu’à la 
préservation des écosystèmes aquatiques ;
Considérant que les perspectives de pluviométrie ne permettent pas d’envisager un retour à la 
situation hydrologique normale rapidement ;
Considérant que, dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre des mesures de limitation ou 
de suspension provisoire des usages de l’eau ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté du 1er octobre 2018 portant prescription des mesures de 
restrictions d’usage de l’eau dans l’ensemble du département de la Haute-Vienne 
resteront en vigueur jusqu’au 30 novembre 2018, date qui pourra être avancée ou 
reportée, selon les conditions climatiques et hydrologiques. 

Article 2 : Le présent arrêté sera adressé aux maires des communes concernées pour affichage dès 
notification. Un extrait en sera publié en caractères apparents dans deux journaux locaux
diffusés dans le département de la Haute-Vienne.

Article 3 : Sera puni de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe en 
application de l’article 6 du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992, quiconque ne 
respectera pas les prescriptions édictées dans le présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, madame la sous-préfète de Bellac et 
Rochechouart, le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le 
commandant du groupement de gendarmerie, les agents visés à l’article L.216-3 du code
de l’environnement et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 30 octobre 2018

Le préfet,
Signé

Raphaël LE MÉHAUTÉ
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-10-24-004

Arrêté prolongeant les volets Sanglier, Sécurité et Petits

Gibiers du schéma départemental de gestion cynégétique

de la Haute-Vienne 2012-2018
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